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Previsions de depenses pour l'exerclce financier 
1951 (A/ 1267, A/1312 e t Corr.I et Add.I, 
A/ 1313 et Corr.I, A/ 1378) ( ,t,ite ) 

[Point 39*] 

DrscussroN GENERA LE (suite) 

1~ M. SPENDER (Australie) declare qu'au moment 
ot.t, de ~ombreu~ cotes, on reproche a l'Organisation 
des_ Nations Urues et a d'autres organisations inter­
~ationa,les d'etr,e admin~str~es avec prodigalite et de se 
hvre~ a ~es 1epen~es mutilement lourdes, il est plus 
9-ue Jamais necessa1re de repondre a ces critiques en 
e~abhs~ant des normes d'efficacite et d'economie admi­
rustrat1ves compar3:bles aux normes appliquees par les 
gouvernements nat1onaux. 

2. Les budgets de !'Organisation des Nations Unies 
e_t des institutions specialisees sont passes de 63 mil­
ltons de dollars en 1948 a 78 millions de dollars en 
1951 (A/1312, paragraphe 2), et ce dernier chiffre 
n 'est aucun~ment definitif. Il est clair que, si Jes de­
penses contmuent a s'elever ainsi, il y aura grand 
danger que les activites ne doivent etre restreintes 
en raison des contributions arrierees. 

3. Les charges financieres seraient plus acceptables 
pour les Etats Membres si ceu.x-ci etaient convaincns 
q~e, tous Jes fonds soot bien employes, et qu'ils sont 
ger~s selon Jes principes d'une rigoureuse economic; 
ma.is, malheureusement, !'impression generate est qu'il 
Y. a ,de nombreux chevauchements d'acti~ites cntre les 
dtfferentes orga?isations et que Jes depenses de per­
sonnel ~o.nt vraunent excessives. Cette jmpression est 
renfo~cee par l'opinion qu'a fonnulee le Comite con­
suJtahf pour _les ~!1esti?ns administratives et budge­
ta1res, a savo1r qll 11 ex1ste encore au Secretariat trop 
de postes a traitement eleve (A/1312, paragraphe 39). 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee genera.le. 
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Le Comite consultatif a emis un certain nombre de 
suggestions qui, si elles etaient adoptees, devraient per­
me!tre de realiser des economies encore plus mar­
quees. 

~- En derniere analyse, Jes depenses ne soot que Jes 
mstruments du contr6le de l'emploi de la main-d'reuvre. 
Si le personnel permanent de !'Organisation des Na­
t ions Unies devait s'accroitre de fa~on exageree, cet 
accroissement detournerait certaines ressources en 
main-d'ceuvre qu'on pourrait employer a l'accomplis­
sement de taches utiles clans les pays des Etats Mem­
bres ou a la realisation de nobles projets humanitaires. 

5. La nature complexe d'une organisation internatio­
nale en rend d'autant plus ardue l'administration effi­
cace. Ces difficultes sont malheureusement augmentees 
par l'appadtion d'un facteur deja bien connu dans Jes 
affaires nationales, celui des interets personnels: interet 
personnel au maintien et a )'extension des organisations 
internationales, interets personnels des mernbres des 
secretariats internationaux. Etant donne !'extension 
des organisations internationales, ii est necessaire de 
deployer des efforts tout particulicrs pour que le con­
trole du developpement de ces organisations nc passe 
pas entre les mains de Jeurs propres fonctionnaires. 
Les peuples des Nations Unies doivent garder le con­
tr61e de !'Organisation des Nations Unies, par leurs 
gouvernements et par l'organisme international cree 
a cet effet, Ia Cinquieme Commission en particulier. 

6. La delegation de l'Australie desire formuler tr'?is 
propositions concretes: tout d'abord! que la <;omm1~• 
sion eludie avec 1a plus grande attention les ~vis e.."<pn· 
mes par le Comite consultatif; en second lteu, que le 
Secretaire general soit invite, a J'avenir, a e,'"<poser de 
fac;on beaucoup plus detaillee Jes pre.visions de. de• 
penses, afin qu'on trouve dans cet expose des :cns_e,gne• 
ments sur le cout reel de tel programme ~art1culter, de 
telle activite particutiere. Sans ces rense1gnements on 
ne saurait etablir un systeme de priorite convenable; 
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!es rcnseignements dcnaient etre fournis en temps 
Youlu pour etre sournis a Ia session que le Comite con­
sultatif tient au printemps, et a la session d'ete du 
Conseil economique et social. 

7. La troisiemc proposition tend a ce quc l'Asscmblee 
fixe d'unc fai;on ferme pour les prochaines annees, a 
quellc eche11e on devra mencr Jes activites economiques 
et sociales normal es de !'Organisation des Nations 
Unies. Une politique de stabilisation pcrmettrait de 
consacrer Jes ressources disponibles aux activites dont 
l'importance est la plus grande, et n'cmpecherait pas 
cependant de prendre toutes mcsures utiles au cas oit 
survienclrait une crise internationale. 

8. ~1. 1'.1O:NTEL (France) note qu'cn depit des 
reductions deja acccptees par le Sccretaire general, 
lcs affrct:1tions de credit demandecs pour 1951 sont 
nntahlcmcnt supeficures a celles de l'annce precedente. 
Toutcfois, en raison de la multiplicite des taches a 
cntrcprendrc, la delegation fram;aise estime que les 
prc\'isions budgetaires. rcvi secs par le Comite consul­
tati f. constitueront, pour la Commission, une excel­
lcnle hasc de travail. 

9. Bien des chiffrc-s contcnus clans lcs previsions n'ont 
gucrc quc le caractcre de suggestions; clans certains 
cas. des modifications importantes ponrront se reveler 
ncccssaircs scion l'cYOllltion <les cvenements. Ced etant, 
clans l'ctudc <lcs prc\'isions buclgetaires, la delegation 
franc;aise sera guidec par un souci <le strkte economie 
ct des considerations <le saine administration finan­
ciere. L'imprccision meme des previsions est un motif 
suffisant pour rccluire au minimum Jes <lepenses cou­
rantes de !'Organisation. 

10. En outrc. !'extension du role des institutions spe­
cialisees devrait entrainer parallelement une reduction 
des services de l'organisme central. Trap frequemment 
cependant on a constate des cas de doubles emplois et 
un manque de coordination dans le travail. 

11. La delegation franc;aise accueillera favorablement 
toute proposition d'economie. Neanmoins, elle doute 
de la validite de la proposition presentee la v~ille par 
le representant de l'URSS en vue de suppnmer les 
c.redits destines a la Commission pour la Coree, qu'il 
pretend illegale: 9u'elle soit leg~le ou no_n, ii :st cer­
tain que des credits pour la Coree sont necessatres. 

12. D'une maniere generale, la delegation de la 
France appuie Jes recommandations faites par le _Co­
mite d'e:xperts en matiere de traitements et sala1res, 
indemnites et conges, en particulier les recommanda­
tions tendant a repartir tous !es postes en quatre 
categories, et a aligner les traitemen~s d~ person_nel 
recrute sur place sur le taux le plus eleve des tra1te-
ments locaux. 

13. Cependant la delegation fr_an~aise n'a~prouve pas 
la recommandation tendant a redu1re la fre9uen:e des 
conges clans les foyers en portant de deux, a ti:01s ans 
]'intervalle entre deux conges. L~ ~ractere mte~na­
tional du Secretariat ~e l'Orgamsat10~ des Nations 
Unies doit etre conserve en permettant a ses membres 
de reprendre contact avec leur pays a intervalles assez 
frequents. De plus, de nornbreux membre.s du per­
sonnel preferent que leurs enfants poursu,vent leurs 

etudes clans leur pays d'origine, et il est naturel qu'ils 
desirent rester en contact avec eux. En consequence 
1e delegation frarn;aise appuiera le maintien de la £re~ 
quence biennale actuelle des conges dans !es foyers. 

14. La delegation frarn;aise n'appuie pas davantage la 
substitution d'une prime de rapatriement a l'indemnite 
permanente d'expatriation. On doit esperer que toute 
decision sur cette question sera ajournee jusqu'a la 
fin de la periode initiaie d'installation a Manhattan. 

15. En ce qui concerne les traitements des directeurs 
principaux, elle incline a appuyer !'opinion du Comite 
consultatif qu'un traitement annuel de 12.500 dollars 
correspondrait aux responsabilites de ces postes. Ce­
pendant la delegation serait disposce a se rallier a 
]'opinion 'tle la majorite de la Commission .. 

16. La delegation de la France approuve egalement 
la proposition du Comite consultatif tendant a intro­
duire une modification clans la presentation des pre­
visions budgetaires (A/1312, paragraphes 18 a 20). 

17. i\l. Monte! a remarque que les Etats Membres 
avaient tendance a verser leur contribution pour 1950 
moins rapidement que de coutume. Bien que le Secre­
taire g-eneral eut indique la veille que 77,71 pour 100 
de )'ensemble des paiements avaient ete effectues, le 
1 S septembre 1950 cette proportion ne s'elevait pas a 
plus de 40 pour 100, cc qui a conduit a faire de l?urds 
prelevcments sur le fonds de roulement dont le mveau 
est par consequent extremement bas. Ceci est d'a~tant 
plus regrettable que le Secretaire general prev01t t~n 
deficit eventuel d'environ 500.000 dollars pour l'annee 
en cours. 

18. Enfin, M. Monte] tient a attirer l'attenti?~ de ~a 
Commission sur la question du controle admm1_str~tif 
et financier des organes subsidiaires de l'Org~msaho~ 
des Nations Unies qui jouissent d'un certain d~gre 
d'autonomie et qui, selon lui, ne font pas preuve ~ au­
tant d'esprit d'economie et d'ordre, que . l'orgamsme 
central. La veille par exemp~e! en present~t ~on rap­
port, le President du Com1te ~es ~on;un1ssa_ir,es aux 
comptes a fait remarquer certames 1rregul~ntes da_ns 
lcs bilans du Fonds international des Nattons U:11es 
pour le sccours a l'enfance et. de l'Ai?e des Nations 
Unies aux refugies de Palestme. Mais pour le mo­
ment la delegation franc;aise s'in_teresse davant~ge au 
budget special d'assistance tec~qu~ pour le d~velop­
pement economique des pays, msuff1sam"?e~t develop­
pes. Ce budget prevoit des depense~ c~ns1derables. On 
a deja decide que, l~s _b!-1dg~ts, ord1~a1res d~ chac?ne 
des institutions speciabsees 10teressecs co_ntnbuerai~nt 
aux depenses administrative qu'~ntra1nera1t l'ext~ns1~n 
du programme d'assistan,ce, ma1s ~es bureaux d ass;s­
tance technique ont garde en ce q~1 c~ncer?e le bu~~et 
des depenses techniques, une ce~t.am~ _bberte suscep~1ble 
de conduire a des pratiques pr~Judmabl~s. La delep­
tion de Ia France aimerait av01r Ia certitude que l on 
se rend compte de !'existence de ce danger. 

19. En faisant ces observations sur le controle. fi~an­
cier M Mantel ne vise nullement Jes comm1ss1on.s 
eco~omiques regionales qui font un excellent t~a~a1l 
avec des moyens tres limites. Le role de la Com~ISSldn 
economique pour }'Europe clans la recon~t~uct1on e 
ce continent a deja ete souligne l'annec precedente. La 
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Co~1mission economique pour l'Asie et l'Extreme­
Onent a oriente ses travaux vers Ies etudes el recber­
~hes te~hniques approfondies. Quant a la Commission 
~conom1qu~ pour l'Amcrique latine, sa derniere session 
a Monte~1deo a prouve qtt'elle pouvait avoir une 
he.u_reuse influence sur la differenciation des economies 
nationales l~t\~o~ameri~aines qui s~uffrent d'une trop 
grande sens1b1hte aux a-coups de l'economie mondiale. 

20. M. (>;.L VI (~akistan) declare que !'Organisation 
~es. Nat10ns_ Umes constitue !'organisation en qui 
I u~1ve~s entier place son espoir de voir maintenir la 
pa1x; 1~ est done persuade que la Commission, tout 
e~ prattquant la plus stricte economie, examinera Jes 
~epenses entrainees par !'execution de nombreux pro­
Jets constructifs en fonction de la mission essentielJe­
ment pacifique de l'Organisation. 

21. Un membre de la Commission a qualifie d'illegal 
tout credit affecte a l'envoi d'une commission dans un 
certain pays. Aucune divergence de vue nc s'est, c.epen­
dant, manifestee au sein de la Premiere Commission 
en ce qui concerne la necessite d'unc commission. La 
Cinquieme Commission n'a pas a se prononcer sur la 
creation des commissions : elle a pour fonctions de 
fouroir des credits a toutes Jes commissions des Na­
tions Unies. 

22. M. Alvi fait observer que, tandis que Jes revenus 
de !'Organisation des Nations Unies proviennent de 
contributions aUant de ½ pour 100 a plus de 39 pour 
100, tous les Etats Meml>res exercent un controle egal 
sur les depenses. 

23. M. NOSEK (Tchecoslovaquie) estin1e qu'il con­
vient de tenir compte de trois points en procedant a 
l'exa.men des previsions de depenses. Premierement, 
les activites de !'Organisation doivent etre determinees 
par les fins qu'elle poursuit, telles qu'elles soot enon­
cees dans la Charte. Deuxiemement, afin de parvenir a 
ces fins, !'Organisation a besoin d'un personnel et 
d'un equipement materiel suffisants. Troisiemement, 
i1 est essentiel que le personnel et l'equipement fournis 
soient utilises de la maniere la plus efficace en merne 
temps que dans un esprit de stricte economie. 

24. O n a deja repete a plusieurs reprises, au cours 
des debats, que les depenses des Nations Unies ont 
tendance a augmenter constamment, ~t tous Jes signes 
indiquent que cette tendance persistera clans l'aveni;­
En consequence, la delegation de la Tchecoslovaqu1e 
appu.ie sans restriction Jes propositions presentees par 
les delegations de l'URSS, de la Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie et de la Republique socialiste 
d'Ukraine, propositions qui visent a ramener le budget 
a 35 millions de dollars, etant donne notamment que 
J'ex-perience du passe semble indiquer que la souplesse 
du budget ne jouait jamais qu'en faveur de !'augmen­
tation. 

25. En ce qui concerne les depenses rela~ives ~me 
traitements, la delegation de Tchecoslovaqu~e estime 
que le personnel de YOrganisation est suff1samm~t 
nombreux et possede des titres suffisants pour qu'1! 
soit inutile de depenser chaque annee environ 1.200,000 
dollars (A/1312, paragraphe 26) pour retribuer _les 
services de consultants et d'un personneJ tempora1-re. 
Il faut diminuer le nombre des pastes permanents, 

question_ etroitement liee a celle de la pleine utilisation 
des services du personnel actue] et de son rendement. 

26, Le chapitre 5 des previsions de depenscs prevoit 
des credits pour la Com.mission des Nations Unies pour 
la Coree et la Commission Speciale des Nations Unies 
pour les Balkans, qui ont ete toutes deux creees dans 
des conditions illegales. La delegation de Tchecoslova­
quie appuie entierement la proposition de la delegation 
de l'URSS tendant a supprimer tous credits destines 
a prolonger !'existence de ces deU,x Commissions. 

27. M. DEMAN (Belgique) partage !'opinion e..xpri­
mee au cours de la seance preccdente par le repre­
sentant de Ia Chine en cc qui concerne Jc budget de 
l'Organisation des Nations Unics; l'ecooomie dans ce 
domainc doit aller de pair avec l'efficacite. II estime 
egalement, commc .Ja representante des Pays-Bas, que 
Jes depenses ne doivent pas etre excessives, mais que 
Jes economies ne doivent pas avoir un effet paralysant. 

28. La delegation beige, comme celles du Royaume­
Uni et de l'URSS, est preocc.upee par !'augmentation 
continue du budget. L'Organisation des Nations Unies 
ne devrait pas tenter d'aller plus vite que le temps, car 
meme si son budget etait dix OU cent fois plus elev1.\ 
ii ne suffirait pas a alleger les ·souffrances de l'huma­
nite, a faire face a tous Jes desastres OU a effectuer 
toutes Jes reformes necessaires. La delegation beige 
estime done qu'il y aurait l ieu d'accorder la priorite a 
c.ertaines entreprises et, a ce sujet, il appellc particu­
lierement !'attention sur l'activite quasi illimitee du 
Conseil economique et social. La delegation bclge par­
tage !'opinion de la delegation du Bresil en ce qui 
conc.erne la proliferation des activites de !'Organisation 
des Nations Unies et de ses institutions specialisees. 
Au cours de la seance precedente, on a fait remarquer 
que des millions de dollars ont ete alloues pour l'etude 
d'un nombre considerable de pro jets divers; a ce sujet, 
ii souligne que Jes incide~ces financieres des, resoJ~ .. 
tions adoptees par Jes differents organes de I Orgam­
sation des Nations Unies sont souvent perdues de vue. 
JI ne s'agit pas de trouver !'argent u.ne fois qu'une 
proposition a ete adopt~e .. mais de _n'adt?P!~r, des pr~­
positions que dans Jes hm1tes des d1spomb1htes budge­
taires de !'Organisation. 

29. La delegation beige desire rendre hommage ~ux 
efforts entrepris par les divers org~ne~ d7 l'Org~n.1s~­
tion des Nations Unies et par Jes mshtut1ons spec1ah­
sees en vue d'ameliorer Jeur rendement et d'eviter tou_t 
gaspillage, tout chevaucbement et tout double emplo1. 

30. La delegation beige. croit, ~epe_ndant, 9u;, ~ans 
certaines occasions des depenses mutiles ont ete fa1tes. 
Par exemple la li~tes des points ajoutes a l'ordre du 
jour de l'As~emblee ge~erale a ~tf e~voyee dans de 
longs telegrammes aux d!verses delegat!ons et q~elques 
jours plus tatd, cette hste }eur a ete adress~e sous 
formc de document. C'est la un exemple typ1que de 
gaspillage. 

31. Plusieurs delegations ~nt d~plo;e la te~d~nce 
qu'ont certains organ~s ~e I Organ1sat1on des. ~at1ons 
Unies a tenir des reunions e_n dehors du s_1ege. La 
delegation belge, comme certa111~s autres, estm,1e que, 
par principe, Jes reunio~.s devraient de temp~ a autre 
se tenir en dehors du siege et a done acccpte que les 
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sessions <l'etc du Conscil cconomique et social aient 
lieu a Geneve. 

32. Le ~epr~sentant de la Belgique souligne cnsuite 
que I~ ~ !nq111e!11e Commission est appelee a prendre 
des dcc1s1ons d une grnnde importance en ce qui con­
c~rr.1c le personnel de !'Organisation des Nations 
~1111'~. De l'~vis gcnc~al! le secretariat d'une organisa­
!101~ 111tcr11~t1~nalc dott ctrc hautemrnt competent. tres 
mtcgrc ct 1!1depcndant_. Pour pOU\'Oir disposer d 'un tel 
p_crso~ncl, 11 faut le b1cn rccmter et le bien payer. La 
s1tuat1on clcs mcmhrcs de vale11r du Secretariat devrait 
ctrc rcnclue phts stable. ils dt\'raient etre proteges 
contrc toutc mcsurc arhitrairc et lcttrs traitements 
~lcnaient etre fixes de manicre ohjecti,·e. Des elements 
JC1111cs ct rlc mcritc, Yenant des divers Etats Membres 
clcwaient ctre cncour:igcs a faire carricre dans l'admi~ 
nittr.ition_ intcr-natio1:alc: ct le principc clc la repartition 
g-cog~aplm!uc ?en;ttt etrc strictemcnt applique; les 
fonct1onna1rcs mtcmatjon:iux clevraient hcneficier tous 
Jes dcux ans, d'un congc payc dans Jeurs foyers. ' 

33. ~I. ~IO~CADA (N'icaragua) declare que sa 
delegation nc peut que se montrcr satisfaite du travail 
accompli par le Secrctaire general en Ce qui concerne 
Jes previsions budgctaires pour 1951 ; ii recommandc 
qu'on proCc(lC a\'CC la plus grande prnrlence aux reduc­
tions proposees. 11 n'cst pas neccssaire d'etre un econo­
mistc di~ting-uc pour apprecier !'excellent usage que 
l'Orf!ani::ation des Xations Unics a fait des fonds mis 
a sa disposition. La tachc csscnticllc cle !'Organisation 
est de maintcnir la paix; c'cst pourquoi ii ne faut ricn 
epargncr pour amcliorcr le fonctionncmcnt des orga­
nismcs dont cllc dispose ct pour encourager le per­
sonnel du Secretariat. 

34. ~I. ~Ioncacla souligne quc Jes Etats Membres ne 
devront pas laisser affaiblir !'Organisation des Nations 
Cnies dan;; la pcriocle critique que le monrle traverse. 
Si Jes credits allow~s a !'Organisation des Nations 
Unies ne sont pas suffisants, ses efforts seront natu­
rellcment limites et son personnel se Jaissera aller au 
mecontentemcnt et cedera a la corruption. 

35. L'agrcssion est la veritable cause de !'augmenta­
tion du budget <le !'Organisation des Nations Unies. 
Tant que la mauvaise volontc regnera clans le monde 
et que certains pays scront armes jusqu'aux dents en 
vue de fomenter des troubles et des guerres, ii faut 
accorder a l'Organisation des Nations Unies tous !es 
fonds, toutes Jes ressources et tout le personnel neces• 
saire pour combattre Jes ennemis de la paix. 

36. 11. Moncada espere qu'un jour viendra ou, non 
contents d'augmenter le budget des Nations Unies, Jes 
divers Etats :Membrcs seront en mesure de contribuer 
financierement a la £ondation d'universites des Nations 
Unies dont l'activite sera consacree a !'utilisation paci­
fique des decouvertes scientifiques et au developpement 
des arts. 

37. M. PETRIC (Yougoslavie) declare que, dans le 
jugement qu'clle portera sur Jes prevision~ de_ depenses 
pour 1951, la delegation yougoslave s'mspirera des 
memcs principes que par le passe et qu'elle se refusera 
a appuyer toute reduction susceptible_ de_ compromettre 
l'efficacite de !'Organisation des Nations Umes ou de 
restreindre l'une quelconque de ses activites utiles. 

38. !,-a ~elegation yo~goslave accepte, en principe, 
le~ .reductmns budgeta1res recommandees par Jc Co­
m!te c~n~ultatif et se ,rejouit d 'apprendre que le Secre­
ta1re gei:eral a acccpte la plupart des recommandations. 
Toutef?1~, elle se reserve le droit d'adopter une ntti­
tude d1~erente de celle du Comite consultatif a l'egard 
de certams postcs du budget, et notamment de certaines 
questions interessant l'administrntion et !'organisation. 

39. ~1. _FRIIS (pane~ark) declare que sa delegation 
se _plait a reconnaitre I 1.mport.ance et la qualite du tra­
vail .~ccompli, par le Comite. consultatif et que, d'une 
mamere generale, elle appu.1era !es recommandations 
que ce Comite a formulees. 

40. 11 suggere qu'a l'avenir le Comite consultatif ne 
?'occupe chaque annee quc d'un ou de deux organes 
1mportants du Secretariat de fa<;on a en etudier a fond 
!'organisation et )'administration. JI pourrait peut-etre 
commencer par le Departement des affaires du Conseil 
de secmite, le Departement des questions economiques 
et celui des questions sociales. Les paragraphes 87, 105, 
116 et 117 du deuxieme rapport de 1950 du Comite 
consultatif (A/1312) indiquent clairement qu'une telle 
etude presenterait un interet particu1jer pour Jes depar­
tements precites. 

41. M. CRISTOBAL (Philippines) felicite le Secre­
taire general et le Comite consultatif du travail qu'ils 
ont accompli en ce qui concernc !es previsions budge­
taires pour 1951, et de )'accord auguel ils ont abouti 
sur bon nombre de points. 

42. Etant donne que le Secretaire general a decide 
de ne pas defendre !es previsions budgetaires initiales, 
sauf en ce qui concerne certaines indemnites accordees 
au personnel, la delegation des Phj!ippines approuve 
la proposition du President du Comite consultatif, sui­
vant laquelle la Commission devrait utiliser Jes rapports 
de ce Comite comme base de ses debats. 

43. Parlant des reductions dans les previsions budge­
taires pour 1951 proposees par le Comite consultatif, le 
representant des Philippines espere que de ·nouvelles 
economies seront effectttees sur Jes postes reJatifs a 
l'entretien des locaux •et au transfert du siege a Man­
hattan. 

44. La delegation des Philippines s'associe aux 
declarations faites par !es representants du Royau_me~ 
Uni et de !'Union Sud-Africaine en ce qui conceme la 
tendance de certains organes de ]'Organisation des 
Nations Unies a tenir leurs sessions loin du siege. Il 
serait toujours preferable de reunir ces sessions au 
siege, a mains qu'un meilleur travail ne puisse etre 
accompli ailleurs. La delegation des Philippines sou­
mettra des propositions concernant le nouveau regi~e 
de traitements lorsque cette rubrique viendra en dts• 
cussion. 

45. M. IZZET MOHAMED ~Irak) rend hommage 
au Secretaire general pour la declaration ~u'_il a faite 
a Ia 238eme seance de la Cinquieme Comm1ss1on, et au 
Comite consultatif pour le travail qu'il a accompli. En 
examinant Jes previsions budgetaires pour 1951, sa 
delegation s'inspirera des principes d'efficacite et d_'eco• 
nomie; M. Izzet Mohamed s'associe, pour des ra1sons 
a la fois pratiques et financieres, aux representants qui 



240eme seance 

5 '.<_>pposent a ce que des sessions soient tenues loin du 
siege. 

46. , Le .~ouvernement de l'frak n'est pas satisfait de 
~a repar!ttto_n geographique actuelle des postes au scin 

u Secyetanat. Le Bu_reati du personnel devrait adopter 
une met~ode plus satisfaisante de recruteme.nt, surtout 
er;i ce 9u1 

1
conceme. ~es postes eleves, qu~ devraient etre 

repart_1s d une mamere plus large au point de vue a,fo. 
graph1que. b 

~7. Le PRESIDENT suggere que le repre~entant de 
1 I~a~ se mett_e en rapport avec le Secretaire general 
adJ<?mt charge du Departement des services adminiis-
1-[~tifs e! financiers au sujet de la question de la rep:ar­
t1tion geographique, qu'il a soulevee. 

4~., M_. BETANCOUI3-_T (Colombie) declare que sa 
de_Iegation approuve entierement les tcrmes de !'expose 
fa1t p~r le representant de la Belgique; eUe estime qu''en 
exammant les previsions de depenses pour l'exercice 
1?51, Ia Cinquietne Commjssion doit s'inspircr e..-.ccllu­
s1vement des principes d'efficacite et d'economie, sa.ns 
oublier qu'il est necessaire de prevoir des credits suffi­
sants pour permettre a !'Organisation des Natio,ns 
Unies de s'acquitter des taches qui lui sont confiees. 

49. M. KRAJEWSKI (Pologne), se referant a la 
• decJaration du representant du Nicaragua, fait ressor­

tir que le budget de !'Organisation des Nations Uniles 
ne cesse de s'accro1tre d'une annee a l'autre. La majio­
rite des membres de la Cinquieme Commission 01nt 
adopte une attitude prudente a l'egard de cette aug­
mentation. II semble cependant que la delegation du 
Nicaragua preconise un accroissement du budget La 
delegation de la Pologne ne voit aumne raison de 
proceder a une augmentation quelconque et e.lle appuiie­
ra !es delegations - notamment celle de !'Union sovile­
tique - qui ont propose des reductions. 

SO. M. AGHNIDES (President du Comite consnl­
tatif pour !es questions admi.nistratives et budgetaire:s) 
repond a la demande de renseignements que le repte­
sentant des Etats-Unis a formulee a la 238eme seance 
(paragraphes 56 a 65) au sujet de certaines questio;us 
de politique generale qui se rattache.nt aux propositio:ns 
du Secretaire general relatives aux traitements et aux 
indemnites, a la fixation d'un ordre de priorite des 
travaux et aux recommandations presentees par le 
Comite consultatif de la fonction publique internati,o­
nale et d'autres organismes analogues. II annonce qu'il 
preparera un tel expose apres consultation avec le 
Secretaire general et le Secretaire general adjoi:nt 
charge du Departement des services administrati fs ct 
financiers. 

51. II ajoute que deux rapports du Comite consultatif 
de la fonction publique internationale, dont ii a ete 
President, ont ete distribues aux delegations._ 

52. M. PRICE (Secretaire general adjoint charge 
du Departement des services administratifs et .finan­
ciers) se fait l'interprete de la gratitude qu'inspire :w 
Secretariat la declaration de certains representants 
selon laquelle !es regards du monde entier sont, plus 
que jamais, diriges sur Lake Success et que ce n'e:st 
pas le moment d'affaiblir !'Organisation des Nations 
Unies. 
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53. n aborde ensuite !es trois propositions contenues 
clans le discours du representant de l'Australie (para­
grapbes 6 et 7 ci-dessus); ii est convaincu que le 
Secretaire general souscrin, en principe, a toutes Jes 
trois. On attend avec interet les resolutions que la 
delegation australienne se propose de presenter. 

54. Faisant allusion a la declaration du representant 
de la France, i1 precise qu'il a consulte !es resolutions 
de l'Assemblee generate et du Conseil economjque et 
social relatives a !'assistance technique et que taus ces 
te. ..... -tes sont quelque peu vagues. Le Secretaire general 
a !'intention d'instaurer un controle financier des plus 
rigoureux sur le fonctionnement de ce service; ii espere 
que cette question figurera clans !es resolutions de 
l'Australie ou du Royaume-Uni. 
55. II lui semble qu'il y a, dans !'esprit du represen­
tant de la France, un certain malentendu au sujet de 
la session de printemps du Conscil economique et 
social. Les previsions budgetafres ont ete etablies pour 
l'eventualite OU cette session se tiendrait hors du siege; 
mais on espere qtt'il sera materiellemeot possible de 
tenir la session d'ete a Manhattan. 

56. M. Price tient a assurer le representant de la 
Tchecoslovaquie que tous !es departements et toutes les 
sections font l'objet d'un examen c011tinuel pour decou­
vrir OU l'on pourrait realiser des economies. 

57. Reveuant a certaines assertions du representant 
de l'Australie, selon lesquelles ii existerait une impres­
sion trcs repandue que !'Organisation des Nations 
Unies et d'antres organisations internationales sont 
administrees avec prodigalite et se livrent a des de­
penses excessives, en regard du t ravail accompl_i, 
M. Price fait remarquer que le montant net des pre­
visions de depenses pour l'e.xercice 1951 se chiffre a 
40 millions de dollars. Comme on !'a justement indique, 
l'ensemble des depeoses prevues pour le fonctionnement · 
de !'Organisation des Nations Unies et de ses institu­
tions specialisees equivaut exactement a l'interet que 
rapportcrait le pri..-.c d'une seule bombe atotnique. La 
contribution des Etats Membres au budget de !'Orga­
nisation s'eleve a environ deux cents des Etats-Unis 
par tete d'habitant. S'il y a cu_ des depens:-s e.x_~gert~~s 
ou une mauvaise administration, M, Price a1mera1t 
que le representant de l'Australie Jui signale des cas 
concrets. 

58. M. KING ( Liberia) declare qu'en exa.minant Jes 
previsions budgetaires pour 1951, Jes mcmbres de la 
Cinquieme Commission ne doivent pas perdre de vue 
que !'Organisation des Nations Unies est une or~a­
nisation en pleine croissance, dont le but est le mam­
tien de 1a paix et de la ;ecurite. C'e?t une _verite ?ien 
connue que l'epargne n e~t pas t?UJour_s e~ononuque 
ct !'Organisation des Nation~ l!mes <lo;t disposer de 
fonds suffisants pour mcner a b1en sa tache. Le mon­
tant net du budget, qui s'ele~e ~ environ 40 millions 
de dollars, n'est pas exagere s1, on le compare. aux: 
sommes que les gouvernements depe~sent en une JOUr· 
nee de guerre, et i1 ne fau t pas oubhcr que I~ respon­
sabilites de !'Organisation sont plus grandes a !'heu~e 
actuelle qu 'elles ne l'etaient. ii y. a cinq an~. £:n c?nse­
que11ce. ii convient de mamte111r ~e Secretariat a ~n 
niveau d'efficacite eleve afin de lul permettre de faire 
face aux responsabilites qui lui incombent. 
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59. La delegation du Liberia ne peut approuver Ia 
rccommandation du Comite consultatif tendant a re­
duirc !cs traitements des fonctionnaires principaux. 
11 y a parmi ces fonctionnaires des hommes eminents, 
dont un s'est vu decerner le prix Nobel de la pabc. 
Si des compressions s'imposent, ii ne faudrait pas 
prcntlre des mesures discriminatoires contre les fonc­
tionnaires hors classe. 11 a pleine confiance dans le 

Secretariat, qui, ii en est convaincu, ne gaspillera pas 
les fonds qui Iui sont alloues. 

60. Quant a la declaration du representant de l'Irak 
relative a la repartition geographique des postes, 1a 
delegation du Liberia en approuve entierement les 
termes. 

La seance est levee a 13 heures. 




